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Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution.

  Art. 2. Pour l'application de la présente loi et de ses arrêtés d'exécution, on entend par :
  1° titre d'accès : document, message ou code, quels qu'en soient la forme et le support, attestant de
l'obtention auprès du producteur, de l'organisateur, du propriétaire des droits d'exploitation ou de tout autre
vendeur accrédité du droit d'assister à une manifestation culturelle, sportive ou commerciale ou un spectacle
vivant;
  2° vente initiale : première mise sur le marché, contre paiement, de titres d'accès par l'une des personnes
visées au 1° ;
  3° vendeur initial : toute personne physique ou morale qui réalise une vente initiale;
  4° revente : toute vente et toute offre en vente d'un titre d'accès qui n'émane pas du vendeur initial;
  5° revendeur : la personne physique ou morale qui pose un acte de revente;
  6° le prix définitif : le prix tel qu'indiqué à l'article 6 de la loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à
la protection du consommateur;
  7° le ministre : le ministre qui a l'Economie dans ses attributions.

  Art. 3. La présente loi ne porte pas préjudice à d'autres dispositions légales ou réglementaires applicables à la
vente de titres d'accès.

  Art. 4. § 1er. Le vendeur initial communique toujours le prix définitif du titre d'accès, quelle que soit sa forme,
lors de la proposition de transaction.
  Le prix est mentionné sur le titre d'accès, d'une manière non équivoque et dans un caractère clairement lisible.
  § 2. Les suppléments de prix et frais facultatifs ou variables, sont communiqués d'une manière claire,
transparente et non équivoque et sont acceptés par l'acheteur sur une base "opt-in" lors du processus d'achat.
  § 3. Les pratiques commerciales spécifiques telles que, notamment, les titres d'accès privilégiés ou encore les
titres d'accès promotionnels ainsi que leur éventuel caractère gracieux doivent être mentionnés sur le titre
d'accès d'une manière non équivoque et dans un caractère clairement lisible.

  Art. 5. § 1er. La revente de manière habituelle est interdite.
  Le fait d'exposer en vue de la revente de manière habituelle, et le fait de fournir les moyens qui seront utilisés
pour une revente de manière habituelle, sont interdits.
  § 2. La revente de manière occasionnelle à un prix supérieur au prix tel que défini à l'article 4, § 1er, est
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interdite.
  Le fait d'exposer en vue de la revente de manière occasionnelle, et le fait de fournir les moyens qui seront
utilisés pour une revente de manière occasionnelle, sont eux aussi interdits s'il s'agit d'une revente à un prix
supérieur au prix tel que défini à l'article 4, § 1er.
  § 3. La revente avant le début de la vente initiale est interdite.
  Le fait d'exposer en vue de la revente et le fait de fournir les moyens qui seront utilisés pour une revente, sont
eux aussi interdits avant le début de la vente initiale.
  § 4. La vente d'un titre d'accès privilégié ainsi que d'un titre d'accès promotionnel, qui n'ont pas fait l'objet d'une
vente initiale, est interdite.
  Le fait d'exposer en vue de la revente et le fait de fournir les moyens qui seront utilisés pour une revente, sont
eux aussi interdits en vue de la vente d'un titre d'accès privilégié ainsi que d'un titre d'accès promotionnel qui
n'ont pas fait l'objet d'une vente initiale.

  Art. 6. Nonobstant toute clause contraire et sans préjudice de l'application de l'article 1116 du Code civil, toute
différence dans le prix du paiement d'une revente excédant le montant tel que déterminé à l'article 4, § 1er, est
considéré comme un paiement indu et l'acheteur est habilité à réclamer le montant payé en trop auprès du
revendeur concerné, indépendamment du fait qu'un revendeur précédent ait déjà commis ou non une infraction
à l'article 5, § 2.

  Art. 7. § 1er. Le Roi organise la concertation régulière entre les parties concernées, à savoir les producteurs et
organisateurs de spectacles, les distributeurs, les salles de spectacles, les plateformes d'échange et les
représentants des consommateurs, afin d'effectuer une évaluation continue de la loi ainsi que la mise en place de
bonnes pratiques.
  § 2. Un rapport d'évaluation est remis par le Roi à la Chambre des représentants tous les deux ans.

  Art. 8. Suite à la discussion par la Chambre des représentants du rapport mentionné à l'article 7, § 2, le Roi
prend, le cas échéant, les mesures appropriées.

  Art. 8/1. [1 § 1er. Les infractions à la présente loi ou à ses arrêtés d'exécution peuvent faire l'objet de :
   1° l'application de la procédure de transaction telle que visée à l'article 13;
   2° une poursuite administrative en application de la procédure visée au titre 1/2 du livre XV du Code de droit
économique;
   3° une poursuite pénale.
   § 2. La poursuite se fait conformément au titre 1/1 du livre XV du Code de droit économique.]1
  ----------
  (1)<Inséré par L 2020-09-29/05, art. 101, 003; En vigueur : 30-11-2020> 
   

  Art. 8/2. [1 Le ministère public notifie aux agents compétents visés à l'article XV.60/4 du Code de droit
économique sa décision d'intenter ou non les poursuites pénales ou de proposer ou non une transaction visée à
l'article 216bis du Code d'instruction criminelle ou une médiation pénale visée à l'article 216ter du même Code.
   Lorsque le ministère public renonce à intenter les poursuites pénales et à proposer une transaction visée à
l'article 216bis du Code d'instruction criminelle ou une médiation pénale visée à l'article 216ter du même Code, ou
si le ministère public n'a pas pris de décision dans un délai de trois mois à compter du jour de la réception du
procès-verbal consignant l'infraction, les agents compétents visés à l'article XV.60/4 du Code de droit
économique décident s'il y a lieu d'entamer la procédure d'amende administrative.]1
  ----------
  (1)<Inséré par L 2020-09-29/05, art. 102, 003; En vigueur : 30-11-2020> 
   

  Art. 8/3. [1 Si le ministère public renonce à intenter les poursuites pénales et à proposer une transaction visée à
l'article 216bis du Code d'instruction criminelle ou une médiation pénale visée à l'article 216ter du même Code, il
envoie une copie des pièces de procédure des actes d'enquête complémentaires aux agents compétents visés à
l'article XV.60/4 du Code de droit économique.]1
  ----------
  (1)<Inséré par L 2020-09-29/05, art. 103, 003; En vigueur : 30-11-2020> 
   

  Art. 9.[1 Les infractions aux articles 4 et 5 sont soumises soit à une amende pénale de niveau 2 telle que visée à
l'article XV.70 du Code de droit économique, soit à une amende administrative du même niveau conformément à
l'article XV.60/20 du même Code.]1
  ----------
  (1)<L 2020-09-29/05, art. 104, 003; En vigueur : 30-11-2020> 

  Art. 9/1. [1 Les dispositions du titre 2, chapitre 1/1, du livre XV du Code de droit économique sont applicables
aux amendes administratives visées par la présente loi.
   Les décimes additionnels visés à l'article 1er, alinéa 1er, de la loi du 5 mars 1952 relative aux décimes
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